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Communiqué 

8ème réunion annuelle de FRATEL, Ouagadougou, 8 et 9 décembre 2010

«Les nouvelles questions de régulation posées par la prise en compte des contenus»

Ouagadougou, le 9 décembre 2010

A l’invitation de l’ARCE du Burkina Faso, la 8ème réunion annuelle de FRATEL a réuni à Ouagadougou les 8 et 9 décembre 2010, 70 participants, représentant 15 régulateurs membres du réseau francophone de la régulation des télécommunications et des acteurs du secteur, afin de partager leurs expériences sur « les nouvelles questions de régulation posées par la prise en compte des contenus ». M. Mathurin Bako, président de l’ARCE a accueilli le réseau en souhaitant la bienvenue à l’ensemble de l’assistance. M. Hamadoun Touré, secrétaire général de l’UIT a rappelé le défi qu’il s’est lancé : « Connecter le monde », par le développement des infrastructures large bande et grâce à la mise en place d’un environnement réglementaire adapté et efficace. M. Hasoumi Zitoun, président de l’INTT, et de FRATEL en 2010, a souligné que le développement de réseaux ouverts est l’élément central pour une intégration des TIC, vecteur de croissance et de développement, dans l’économie des pays. Cette 8ème rencontre s’insère dans la continuité des échanges fructueux qui existent dans le réseau pour assurer un partage d’expérience essentiel pour l’ensemble des membres. 

La première table ronde, présidée par M. Mathurin Bako, a porté sur les pratiques de gestion du trafic pour garantir la qualité et la sécurité des services d’information sur les réseaux fixes. M. Nicolas Curien, Membre du Collège de l’ARCEP, a insisté sur la nécessité d’une gestion du trafic, pour le maintien d’une qualité de service sur des réseaux de plus en plus congestionnés, et pour la sécurité des réseaux. Cette gestion du trafic faite par les opérateurs doit respecter quatre principes, que l’ARCEP a édictés dans ses orientations sur la neutralité des réseaux : pertinence, transparence, proportionnalité et non discrimination, pour ne pas devenir un danger, tant en terme de liberté d’expression, que de protection des données personnelles et de la vie privée. La régulation doit prendre en compte le fait que les réseaux évoluent très vite, l’innovation est perpétuelle et le régulateur doit créer les conditions propices à cette innovation par un cadre de co-régulation : interaction entre régulation et dynamique du marché. Selon M. Dié Roger Sanou de l’ONATEL, dans un contexte de multiplication des flux IP, la congestion entraîne la détérioration des réseaux et de leur qualité. Il est donc nécessaire de définir des indicateurs qui permettent de mettre en place une régulation équitable et efficace pour le maintien de la qualité de service. Mlle Sihem Trabelsi de l’INTT a ensuite souligné que la concurrence peut être stimulée par les infrastructures mais aussi par les services, promouvant une concurrence par la qualité de service. La dualité qualité de service/gestion du trafic peut être résolue si cette gestion du trafic est non discriminatoire. En Tunisie, la loi de 2008 encourage la concurrence par les infrastructures via un nouveau régime de licences de réseau et d’accès et met l’accent sur la prérogative de définition d’indicateurs permettant d’évaluer la qualité du service offert, ainsi qu’une gestion proportionné du trafic. Enfin, M. Ibrahima Abdoulaye Kone, Economiste en charge de l'accès Universel au CRT du Mali a témoigné de l’expérience malienne en expliquant les difficultés à donner un accès pour tous aux services de télécommunications, qui subissent des actes de malveillance allant jusqu’à la coupure du réseau. 
Présidée par Mme Suzy Owona Noah, Directrice des Affaires Juridiques et de la Coopération Internationale de l’ART du Cameroun, au nom M. Jean-Louis Beh-Mengue, Directeur général de l’ART, et introduite par M. Sylvain Géron et Mme Youssra Chebbi, du Cabinet Polyconseil, la deuxième table ronde s’est concentrée sur les moyens de garantir une action des opérateurs transparente et non discriminatoire sur les réseaux sans fil. Mme Chebbi a présenté le contexte qui a vu naître la problématique de neutralité des réseaux afin de revenir sur les spécificités des réseaux sans fil. La neutralité implique un changement de gestion du trafic, au moins de manière transitoire, pour résoudre les problématiques de congestion des réseaux sans fil, qui connaissent une croissance importante de la demande de données. Elle implique également le maintien de la non discrimination et la transparence des offres pour les consommateurs, auxquels doit être offert une qualité suffisante pour un accès à l’ensemble des services de manière optimum. Les autorités doivent réguler cette gestion du trafic pour garantir une neutralité du réseau. M. Goabga Philippe de Télécel Faso, a présenté la politique de l’opérateur consistant dans une neutralité absolue en fonction de la capacité et du débit disponibles. Il a souligné que cette politique n’est pas suffisante, l’investissement est nécessaire pour la multiplication et le développement des applications et le régulateur doit prendre en compte les spécificités des réseaux mobiles. M. Mohamed Abdoulaye Touré, Directeur des Affaires Juridiques et de la Normalisation de l’ARPT de Guinée, a souligné l’engouement que suscite les réseaux sans fil en Guinée. Les garanties légales du régulateur pour rendre transparente les offres de réseaux sans fil, le suivi des opérateurs notamment et la non discrimination, sont en train d’être mises en place. Enfin, M. Nicolas Curien a concentré sont intervention sur le rapprochement des mondes du fixe et du mobile. Certes, il existe des contraintes sur la gestion des ressources pour les réseaux mobiles plus importantes mais, du point de vue de la neutralité des réseaux, les pratique à appliquer sont les mêmes. En matière de différenciation tarifaire, les opérateurs mobiles offrent d’ores et déjà aux consommateurs le choix des services qu’ils souhaitent avoir dans leurs abonnements et ces derniers paient un tarif en conséquence. Ce phénomène apparaît progressivement aussi sur le fixe. M. Khaouja de l’ANRT a souligné qu’en Afrique le développement des réseaux sans fil est cruciale, la pénétration du haut débit passant plutôt par le satellite, la 3G et le Wimax.
La troisième table ronde sur les moyens qui permettent de garantir un accès pour tous aux services d’informations, était présidée par Mme Vyara Mincheva, faisant fonction de Secrétaire Général de la CRC de Bulgarie et représentant le président de FRATEL pour 2011, qui a rappelé que la couverture numérique est essentielle au bon développement de l’activité économique. L’objectif des pouvoirs publics et du régulateur est de réduire les fractures qui existent sur le territoire pour offrir à tous un accès à internet. Cette dernière table ronde a été introduite par M. Gaston Zongo, Universitaire et consultant cabinet BIDS, qui est revenu sur la redéfinition nécessaire du périmètre du service et de l’accès universels compte tenu des évolutions constantes des réseaux, des technologies et des usages. M. Joseph Palanga, de l’ARPTC de RDC a présenté les contraintes, géographiques, énergétiques, mais aussi institutionnelles (compétence des autorités de régulation sectorielle) qui rendent difficiles le bon déploiement des communications électroniques, avant de revenir sur la lourde fiscalité qui pèse sur les opérateurs, et qui se répercutent sur les prix pour le consommateur. M. Khaled Néji, Directeur de la Coopération Internationale de l’INTT a présenté les trois axes de travail du régulateur pour développer une société de l’information pour tous : la mis en place d’un environnement légal visant la promotion de la concurrence dans le secteur, la construction d’un réseau adapté et des mesures pour palier au déficit de formation (création de trois écoles d’ingénieurs) et d’équipements (tarifs abordables). Les services numériques, comme la e-banque et le commerce électronique, mais aussi les services administratifs et éducatifs en ligne, sont ainsi de plus en plus répandus et utilisés par les consommateurs tunisien. M. Ahmed Khaouja, Directeur de la concurrence et du suivi des opérateurs de l’ANRT du Maroc a souligné que les modèles de développement des technologies de l’information différent d’un pays à l’autre, non seulement par les choix stratégiques des opérateurs et des pouvoirs publics, mais aussi à cause de la géographie du pays. Le Maroc vient de lancer une étude sur le partage optimum d’infrastructure pour le bon déploiement du très haut débit et a fait le choix d’intégrer le haut débit dans le service universel. M. Ousemane Ndiaye de l’ARTP du Sénégal a présenté les résultats de l’enquête sur l’état actuel de développement des services et la stratégie d’aménagement numérique du territoire du pays. Cette stratégie se concentrera sur une coordination renforcée des acteurs, en particulier publics, du secteur, dans le but de créer une meilleure attractivité des territoires et un développement économique et social du Sénégal. Enfin, M. Philipp Metzger, Vice directeur de l’OFCOM de Suisse, a dégagé des principes pour le déploiement équitable d’un accès pour tous : le développement d’une concurrence (par les infrastructures), l’action des pouvoirs publics pour empêcher le développement d’une fracture numérique qui passe en particulier par la formation et l’éducation. L’accès pour tous aux services d’information est dépendant d’une réponse cohérente et concertée de l’ensemble des acteurs, et de la mise en place d’une régulation efficace promouvant la neutralité des réseaux et des services. 
La réunion annuelle a été l’occasion d’élire le nouveau comité de coordination du réseau, la CRC de Bulgarie, prenant la présidence pour 2011, accompagnée de deux vice présidents : l’INT de Tunisie et l’ARCE du Burkina Faso, qui rentre au comité cette année. Le prochain séminaire de FRATEL se tiendra en Bulgarie au premier semestre de 2011 sur « le rôle central du consommateur dans la définition des actions du régulateur » et la réunion annuelle, dans le courant du premier semestre en Guinée sur « la régulation à l’écoute des signaux du marché ». Un atelier sur le déploiement de la fibre optique sera également organisé à cette occasion.
